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Résumé 
L'investissement des biocarburants en Tanzanie est dirigée par les investisseurs directs étrangers. L'hypothèse 

derrière l'accroissement des investissements directs étrangers dans le pays est qu'ils permettent des flux de 

capitaux, les compétences et les transferts de technologie et créer des emplois. Les études sur l'investissement 

direct étranger a souligné que, intervention de l'Etat est nécessaire pour veiller à ce que les bénéfices accumulés 

par les pays d'accueil des investissements prestations de ces investissements. Malgré l'intervention de l'Etat dans 

les investissements de biocarburants dans les études de pays ont signalé que les investissements ont un impact 

négatif sur les communautés. Le but de cet article est de déterminer la nature de l'intervention étatique dans 

le processus de l'investissement des biocarburants en Tanzanie, en utilisant des études de cas de Kisarawe, 

Bagamoyo, Rufiji, et les districts de Kilwa. Huit villages ont été choisis, deux de chaque district. entrevues ont été 

menées avec les villageois et les fonctionnaires travaillant dans les institutions gouvernementales et les sociétés de 

biocarburants. Un examen des procès-verbaux du village réunions qui ont discuté des demandes des investisseurs 

pour les terres des villages a été réalisée. Les resultants révèlent qu'il y avait une forte intervention de l'État pour 

aider les investisseurs à obtenir des terres des villageois, et le manque de, ou intervention de l'État est vu lorsque 

les villageois demande de compensation et de demander aux investisseurs pour s'acquitter de leurs promesses. 
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